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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/07/2026 dans l'établissement CLATIN 
PHILIPPE implanté CONVENANT GONERY 22450 Langoat. Cette partie « Contexte et constats » est 
publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• CLATIN PHILIPPE
• CONVENANT GONERY 22450 Langoat
• Code AIOT : 0052201951
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Exploitation porcine relevant du régime de l'enregistrement et autorisée par arrêté préfectoral mo-
dificatif en date du 05 février 2010 pour une capacité de 2000 Animaux Equivalents.
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Contexte de l'inspection :
•     Suite à mise en demeure

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à  une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

1 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 
04/06/2024, article 1

Demande d'action corrective 1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 2

Sans objet

3 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 3

Sans objet

4 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 3

Sans objet

5 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 3

Sans objet

6 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 4

Sans objet

7 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 5

Sans objet

8 Respect mise 
en demeure

Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, 
article 6

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Des efforts ont été entrepris pour la mise en conformité de l'installation et M. CLATIN s'est notam-
ment investi pour le suivi de ses cultures. La charge azotée, organique et minérale est en diminu-
tion. Il n'est pas constaté de surfertilisation, même s'il conviendrait d'ajuster les rendements objec-
tifs pris en considération.
Le jour de l'inspection, seul l'article 1 de la mise en demeure, visant à notifier les changements no-
tables apportés au fonctionnement de l'installation n'est pas respecté et ce pour une raison indé-
pendante de la volonté de l'exploitant. Le bureau d'étude en charge du dossier a par ailleurs indi-
qué que le dossier devrait être déposé prochainement à son retour de congés.
Si la mise en demeure ne peut être levée suite à cette inspection, elle le sera à l'issue de l'instruc-
tion du dossier qui sera prochainement déposé.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 1
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 
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Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 8 mois :     
• l’article R.512-46-23 du code de l’environnement qui prévoit que tout changement notable des 
éléments  du  dossier  de  demande  d’enregistrement,  doit  être  porté  avant  sa  réalisation  à  la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation et en particulier un dossier de mise 
à jour du plan d’épandage.

Constats : 

Pas de dossier déposé à ce jour, cependant le bureau d'étude en charge de la rédaction de celui-ci  
a transmis un devis signé, en date du 27/08/2025 par l'exploitant, pour la restructuration de l'ins-
tallation, avec la mise à jour du plan d'épandage. Par mail reçu le 1er juillet, le bureau d'étude fait 
savoir que le dossier devait être déposé avant le 22/07, mais qu'il le sera au retour de congés dans 
la dernière quinzaine d'août.
Non conforme le jour de l'inspection, mais indépendamment de la volonté de l'exploitant.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 2
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 6 mois :
• l’article 11-II de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié qui prévoit que les équipements 
de stockage et de traitement des effluents d’élevage sont conçus, dimensionnés et exploités de 
manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.

Constats : 

Conforme.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Vigilance toutefois au mur situé en surplomb de la fosse enterrée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 3
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
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pecter dans un délai de 12 mois :
• l’article 33 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié qui prévoit que l’exploitant prend 
toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations pour as-
surer une bonne gestion des déchets de son exploitation, notamment :
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ;
- trier, recycler, valoriser ses déchets ;
- s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans les  
meilleures conditions possibles ;

Constats : 

Conforme : les déchets présents lors de la dernière inspection ont été évacués vers les filières adp-
tées

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 3
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 12 mois :
• l’article 35 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié qui prévoit que les déchets qui ne 
peuvent pas être valorisés sont régulièrement éliminés dans des installations réglementées confor-
mément au code de l’environnement ;

Constats : 

Conforme : il ne reste que quelques pneus usagés qu'il est prévu d'enlever.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 3
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 12 mois :
• l’article 6 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié qui prévoit que L’ensemble des ins-
tallations et leurs abords, placés sous le contrôle de l’exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté ;

Constats : 

Conforme : le site a été nettoyé, et un prestataire (retard pris par celui-ci, mais passage program-
mé) doit passer terrasser aux abords des bâtiments pour en faciliter l'entretien.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 4
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 3 mois : 
L’arrêté préfectoral GREN du 17 juillet 2017 établissant le référentiel régional de mise en œuvre de 
l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Bretagne, qui prévoit notamment :
• en son article 2, que le calcul, pour chaque îlot cultural localisé en zone vulnérable, de la dose 
prévisionnelle selon les règles du présent arrêté et de ses annexes est obligatoire pour tout apport 
de fertilisant azoté ;
• en son article 3, que le rendement prévisionnel est calculé prioritairement sur la base des valeurs 
constatées sur l'exploitation pour la culture ou la prairie considérée et, si possible, pour des condi-
tions comparables de sol. Le calcul est réalisé sur la base des 5 derniers rendements de l’exploita-
tion, desquels les deux extrêmes sont retirés. On obtient un rendement moyen sur les trois valeurs 
restantes. À partir de l’estimation de ce rendement moyen des parcelles de l’ensemble de l’exploi-
tation, il convient ensuite de le moduler selon la productivité de chacune d’entre elles. Afin de 
conforter les objectifs de rendements retenus par parcelle,  un tableau de potentiel  de rende-
ments par parcelle est établi par les exploitants. Ce tableau réactualisable constitue le référentiel 
des rendements utilisés pour l’élaboration du Plan prévisionnel de fumure (PPF) et doit être joint 
au PPF (cf annexe 12). En l'absence de valeurs disponibles sur l'exploitation, les données utilisées 
seront celles du référentiel agronomique local s'il existe ou à défaut les moyennes régionales du 
Service Régional de l'Information Statistique et Économique (SRISE), calculées en valeur glissante 
sur les 10 dernières années (actualisables chaque année), jointes en annexe 3.

Constats : 

Conforme :
Le tableau de potentiel de rendement pour déterminer les rendements objectifs,  établi  par le 
prestataire en charge des documents de fertilisation, apparaît abstrait au regard des rendements 
notifiés  dans  les  documents  comptables.  Toutefois  il  n'est  pas  constaté  de surfertilisation en 
considérant des rendements moins élevés.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Il apparaît opportun d'avoir une meilleure concertation avec le technicien en charge de la réalisa-
tion des documents.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 5
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

6/7



Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 12 mois : L’arrêté du 9 février 2023 modifié, relatif au programme d’actions 
national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les 
nitrates d’origine agricole prévoit notamment :
• en son annexe I - III que, en zone vulnérable, la dose des fertilisants épandus sur chaque îlot 
cultural est limitée en se fondant sur l’équilibre entre les besoins prévisibles en azote des cultures 
et les apports et sources d’azote de toute nature.

Constats : 

Conforme : les fournitures par le sol apparaissent être prises en considération et il n'y a pas d'écart 
de fertilisation au regard de la dose préconisée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Respect mise en demeure
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 04/06/2024, article 6
Thème(s) : Élevage, Mesure administrative
Prescription contrôlée : 

Monsieur CLATIN Philippe est mis en demeure, à compter de la réception du présent arrêté de res-
pecter dans un délai de 12 mois :
• l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 5 février 2010, l’autorisant à une production de 3700 porce-
lets et 3600 porcs charcutiers.

Constats : 

Élevage en cours de dépeuplement de l'atelier reproducteur sur la période observée (il ne restait 
que 62 reproducteurs). 3013 porcs charcutiers produits sur la dernière campagne : Conforme.

Type de suites proposées : Sans suite
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